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 Quand Daiana García fut découverte, morte, dans un sac-poubelle au bord d’une route argentine, en 2015, son assassinat a soulevé une marée verte. Des écrivaines, artistes, journalistes et activistes ont organisé un marathon de lecture à Buenos Aires pour dénoncer les féminicides massives en Argentine. Le mouvement « Ni Una Menos » (« Pas une de moins ») est né. Son appellation fait référence à l’une des œuvres de la poétesse Susana Chávez, féministe pionnière dans la visibilisation des disparitions et des meurtres systématiques de femmes dans les années 1990 au Mexique. Chávez fut violée et tuée en 2011 par trois adolescents pour avoir dénoncé les violences misogynes. Deux mois après le meurtre de Daiana Garcia, un nouveau féminicide révolte l’Argentine : Chiara Páez, quatorze ans, enceinte est tuée par son petit ami. Le 3 juin 2015, ce sont près de 300 000 Argentines et Argentins, parés de foulards verts, qui descendent dans la rue pour protester contre les crimes machistes qui gangrènent le pays1.

Cette marée verte est bruyante. Des chants et des tambours, détournant les paroles de tubes populaires, faisant un fracas rythmé d’accusations à l’égard de l’État et l’Église, et ponctuées de chorégraphies. Le vert déferle et forme une vague émeraude, impossible à ignorer tant elle est visible. La presse sud-américaine parle d’un « renouveau féministe », et l’Argentine se retrouve propulsée à l’avant-garde de la lutte pour les droits des femmes et des minorités sexuelles en Amérique latine et au-delà.

Mais le retour de bâton, ou backlash2, antiféministe ne se fait pas attendre et la marée émeraude qui a obtenu le droit à l’avortement en 2020, subit une répression par des acteurs non étatiques. Outre le lobbying des catholiques et évangéliques, dès 2018, le mouvement libertarien, qui lors de la conquête du pouvoir de l’économiste Javier Milei, attaque les mouvements féministes, ainsi que celles et ceux qui relevaient de sa stratégie de conquête du pouvoir. Ses discours antiféministes sont mis en acte par ses militants : « Un libertarien m’a envoyé un message me disant qu’il viendrait à la rédaction et mangerait mon foie », explique la journaliste argentine Giselle Leclercq au quotidien britannique The Guardian. Son crime ? Avoir fait son travail de journaliste en couvrant la montée du mouvement en Argentine. Bien que le mouvement féministe argentin continue la lutte, depuis l’arrivée au pouvoir de Javier Milei, des dizaines de féministes se sont exilées, et sont encore plus à se terrer3 par crainte, réelle, de violences fondées sur le genre, dans la vie réelle et facilitée par le numérique4.

Ce qu’ont vécu celles et ceux qui ont dénoncé la montée du libertarianisme en Argentine s’inscrit dans une tendance mondiale de ce que je qualifie de « terrorisme masculiniste » : des actions violentes menées par des groupes composés principalement d’hommes au nom d’une idéologie identitaire masculine, aussi appelée misogynie extrémiste5. Au motif de la défense de leur identité, ces radicalisés s’attaquent à nos valeurs démocratiques et aux institutions, certes imparfaites, mais garantes de nos droits et libertés. Ils emploient des tactiques qui visent surtout les femmes et les minorités, mais également des hommes qui ne partageraient pas leur vision fondée sur un ordre prétendu « naturel », hiérarchisé, voire divin.

 

Les mobilisations masculinistes dans le cadre d’élections ne sont pas une stratégie propre aux États-Unis. Des prétendants aux plus hautes fonctions de l’État, partout dans le monde, ont tiré des enseignements de la campagne de Donald Trump de 2016, l’adaptent et l’appliquent à leurs campagnes respectives. Ainsi, Trump aurait inspiré Jair Bolsonaro, élu en 2018 au Brésil, entre autres pour ses positions violemment antiféministes. La campagne électorale fut marquée par l’assassinat de la sociologue et femme politique, noire et lesbienne, Marielle Franco, le 14 mars 2018, mise à mort par des milices paramilitaires proches de Bolsonaro6. En pleine ascension politique, elle incarnait les combats des lesbiennes et gays, des pauvres et des favelas. En Corée du Sud, le conservateur Yoon Suk-Yeol s’est hissé au pouvoir, en 2021, grâce à son positionnement ouvertement antiféministe7 et dans un contexte où plusieurs actes de violence, d’attaques au sperme allant jusqu’au meurtre, sont revendiqués par des hommes mécontents de l’avancée des droits des femmes8. Yoon Suk-Yeol, issu du parti conservateur du Pouvoir du peuple, a su mobiliser le sentiment de déclassement de ces hommes, contribuant ainsi à fédérer des communautés antiféministes, principalement en ligne, en une force politique majeure9.

Par réflexe corporatiste masculin, la défense des intérêts d’une masculinité dominante mobilise des hordes, voire des armées. Rien ne symbolise mieux le virilisme militariste que l’agression russe, et sa date choisie. Car, la veille de l’invasion de l’Ukraine, la Russie fêtait le « jour du défenseur de la patrie ». Instaurée par Lénine en 1918, la célébration des soldats de l’Armée rouge s’est peu à peu transformée, en Russie postsoviétique, en une « journée de l’homme » pour faire miroir à la Journée internationale des droits des femmes, deux semaines après. Les femmes se cotisent pour offrir des cadeaux aux hommes de leur vie, collègues ou conjoints ; elles dégagent du temps pour leur offrir des dîners dignes de chefs étoilés10. Selon un dicton populaire, ce qu’elles offrent le 23 février, leur sera rendu le 8 mars — une forme de chantage à la réciprocité anticipée.

Lors de la présentation de ses vœux, le 23 février 2022, Poutine justifie l’invasion de l’Ukraine, annoncée le lendemain par la « protection » des séparatistes pro-Russes du Donbass et la « démilitarisation » de l’Ukraine dans une offensive militaire que l’ambassadrice française à l’Otan, Muriel Domenach, qualifiera comme étant conçue, exécutée, et justifiée comme un viol. Elle profite de la Journée internationale des droits des femmes, le 8 mars 2023, pour affirmer le refus de la France de cette « culture du viol géopolitique11 ». De manière tout à fait inédite, Domenach applique un concept issu de la seconde vague féministe pour démontrer comment la société blâme les victimes et normalise les violences sexuelles, à l’invasion russe. Elle souligne les trois dimensions de cette « culture du viol géopolitique » : la présentation faite par Vladimir Poutine de son invasion de l’Ukraine en termes de violences sexuelles « que ça te plaise, ou non, tu supportes, ma jolie », celui du viol de la souveraineté de l’Ukraine et du droit international, puis l’usage du viol comme arme de guerre par les troupes russes. À la fin de son intervention, elle assure que ces violences ne doivent pas rester impunies. Sa grille de lecture féministe d’un fait militaire (considéré comme pré carré des hommes), lui a valu un cyberharcèlement de la part de militants du Rassemblement national, parti lié au Kremlin, et de certaines personnalités néoconservatrices.

 

Mais, avant de se mobiliser pour la guerre en 2022, des organisations se réclamant d’une hyper-virilité ont vu le jour en Russie. Fondé en 2016, le groupe l’État masculin (muzhskoe gosudarstvo) a été propulsé au-devant de la scène médiatique à l’été 2021, avant d’être interdit par les autorités judiciaires russes pour extrémisme en octobre 2021. Bien que considéré comme déviant, l’État masculin s’est targué d’incarner des tendances importantes de la société russe d’avant-guerre où les violences domestiques sont largement dépénalisées depuis 2017. Son objectif affiché : transformer les normes pour instaurer un patriarcat absolu12. Son existence démontre aussi le caractère hybride des « entrepreneurs d’influence » mobilisés pour adapter les discours misogynes à un contexte local, afin de défendre les intérêts de divers groupes sociaux d’hommes à travers des mobilisations on et off line. Par la criminalisation de cette minorité active, le Kremlin a su en tirer profit pour légitimer une posture du « raisonnablement misogyne ». Rebaptisé « Légion masculine » (Muzhskoi Legion), État masculin continue ses activités virtuelles et réelles13 en soutien de la guerre menée par la Russie en Ukraine et pour imposer sa vision du « nationalisme patriarcal » au sein de la société russe, sans être inquiété par les autorités.

Sur le continent africain, les mouvances néopanafricaines14, soutenues par la Russie15, mobilisent, elles aussi, le sentiment de déclassement des hommes pour cibler des femmes de la société civile, journalistes et politiques progressistes. Les actions des organisations internationales de développement occidentales sont présentées par les mouvances néopanafricaines comme mettant en œuvre un projet néocolonialiste, eugéniste et de dépopulation, menaçant les intérêts des hommes sur le continent. Ces discours ciblant les conditions d’attribution des financements fondées sur des valeurs démocratiques et égalitaristes sont représentés comme un virus ; un « Ébola venu de Bruxelles », qui infecterait le continent. Une menace prétendument exogène qui suscite des campagnes de discrédit et de harcèlement à l’égard des femmes africaines qui s’investissent dans les sphères politiques et les espaces économiques16. Les journalistes, élues ou institutionnelles, qui défendent les droits des femmes et des minorités de genre, subissent des exactions violentes, surtout lorsqu’elles défendent les droits sexuels et reproductifs17. Les discours anti-genre sont mobilisés par des promoteurs de normes illibérales et transnationales (les relais de la Russie, ainsi que les fondamentalistes religieux américains) sur le continent pour dominer la compétition stratégique normative à l’égard de l’Union européenne. Or, la famille nucléaire est en elle-même un reliquat colonial et les modèles familiaux sur le continent africain historiquement hétéroclites.

 

Ce serait donc un leurre de penser les mouvances masculinistes comme exclusivement occidentales, blanches. Tout comme ce serait un leurre de les penser exclusivement d’extrême droite, car la haine des femmes est agnostique en termes de croyances et fédère des hommes au-delà des considérations partisanes. Partout où les droits des femmes et des minorités sexuelles avancent, une résistance masculine choisit de s’organiser pour renverser la tendance. Ces mouvances masculinistes s’adaptent au contexte local et reconfigurent les revendications, modes d’action et stratégies discursives pour résonner au plus juste auprès du groupe des hommes de leur société. Par « milieu de radicalisation », j’emprunte aux chercheurs allemands Stefan Malthaner et Peter Waldmann la définition qui porte sur les communautés dans lesquelles le processus de radicalisation a lieu18 : « Les groupes terroristes ne sont pas des entités complètement isolées, socialement “flottantes”, mais émergent et opèrent dans un environnement social spécifique et immédiat (ce que nous appelons le milieu radical) qui partage leur perspective et leurs objectifs, approuve certaines formes de violence et (au moins dans une certaine mesure) soutient moralement et logistiquement le groupe violent. »

Par exemple, en Inde, des militants des droits des hommes s’organisent autour de questions juridiques telles que le militantisme contre les lois anti-dot, le divorce et la garde des enfants, les lois sur le signalement des viols et celles sur le harcèlement sexuel qui, selon eux, sont préjudiciables aux hommes. Au Japon19, l’une des mouvances masculinistes, nommée Kakuhido, ou « l’Alliance révolutionnaire des hommes que les femmes trouvent peu attrayants », se mobilise sur fond d’antiféminisme et d’anticapitalisme20. En Égypte, des hommes réclament l’établissement d’un Conseil national des hommes pour faire miroir à celui établi pour les femmes, afin « de soutenir les hommes lésés par les lois sur le statut civil21 ». Toutes ces mouvances ont en commun de vouloir maintenir, voire renforcer, la domination masculine par la normalisation des violences masculines à l’égard des femmes et des minorités de genre.

En 2023, en Australie, dans le quartier de mon enfance, un homme a perpétré une tuerie de masse à l’arme blanche visant spécifiquement des femmes et tuant cinq d’entre elles, ainsi qu’un homme qui a tenté de les protéger. L’opinion publique s’indigne : « Si les femmes ressentent de la terreur et sont prises pour cibles, quand cela devient-il du terrorisme ? » Et le procureur général d’Australie de répondre qu’il était « dégoûté », que ces violences étaient « une honte » ; « L’Australie est en crise de violences masculines », affirme-t-il. Mais, pressé de se prononcer sur le fait que ces féminicides pourraient constituer du terrorisme, il répond : « Je crois que l’on peut parler de violences faites aux femmes, sans pour autant flouter les lignes vers autre chose22. » L’enquête n’était pourtant pas encore bouclée et les motivations et influences de l’auteur non identifiées.

Cette autre chose à laquelle il se réfère, c’est « le terrorisme » ; un terme qui érige certaines formes de violence en menace prioritaire stratégique, avec des moyens qui découlent de l’importance perçue de cette menace. Ces violences seraient idéologiquement motivées et ont un objectif stratégique de transformation de nos valeurs et normes. Quand j’avance l’idée que les masculinismes peuvent susciter l’acte terroriste, on m’oppose : « Que la misogynie puisse armer le terrorisme, certes. Qu’elle soit intrinsèquement un terrorisme, c’est autre chose. On peut condamner la misogynie sans opérer un tel raccourci23. » Une ligne tracée par un homme, qui, sans le savoir, participe ainsi à faire avancer les objectifs stratégiques des milieux masculinistes.

 

Cette ligne, c’est la comédienne australienne Hannah Gadsby qui en parle le mieux. Lors d’un discours donné en 2018, pendant le gala « Women in Entertainment » organisé par le magazine américain The Hollywood Reporter, en plein #MeToo, elle disait : « Je trouve incroyablement irritant que les hommes qui se croient bons parlent des hommes méchants » car, poursuit-elle, « les hommes traceront une ligne différente pour chaque occasion… Vous savez pourquoi nous devons parler de cette frontière entre les hommes bons et les hommes méchants ? Parce que seuls les hommes bons peuvent tracer cette ligne. Et devinez quoi ? Tous les hommes se croient bons. Nous devons en parler, car devinez ce qu’il se passe lorsque seuls les hommes bons peuvent tracer cette ligne ? Ce monde est un monde plein d’hommes bons qui font de très mauvaises choses et croient toujours au plus profond de leur cœur qu’ils sont des hommes bons parce qu’ils n’ont pas franchi la ligne, parce qu’ils la déplacent dans leur propre intérêt. Les femmes devraient (sans aucun doute) contrôler cette ligne24 ».

L’objectif stratégique des milieux masculinistes est de transformer les normes sociales et légales sur ce qui constitue la violence « acceptable » sur les femmes — les violences étant l’expression des rapports de domination. Cela n’est possible que si cette ligne est flexible, malléable et à géométrie variable. Au sein des sociétés dans lesquelles des ressources politiques et économiques sont dégagées pour mettre en œuvre l’égalité réelle entre genres, les milieux masculinistes contemporains agissent en minorité active « d’une classe sociale masculine » pour influer sur les normes sociales et légales qui gouvernent les relations hommes/femmes, ainsi que sur l’accès aux ressources nécessaires pour rendre ces normes applicables. Dans l’approche en psychologie sociale proposée par Serge Moscovici, les minorités actives et la majorité influent l’une sur l’autre pour convenir d’un consensus25. Dans le cas de figure des minorités actives masculinistes, le travail de préservation des privilèges de classe ne rencontre que peu de résistance chez la majorité des hommes. Ensemble, ils vont établir un consensus, non pas à l’endroit où se trouve la ligne rouge misogyne, celle à ne pas dépasser pour ne pas être considéré comme déviant aux normes (nul n’est censé ignorer la loi), mais sur le degré de flexibilité de cette ligne qui sépare les « good guys » des « bad guys ». En d’autres termes, le consensus établi entre minorité active et majorité des hommes autour de la flexibilité de la ligne permet de rétrécir ou d’élargir les espaces dans lesquels les propos ou violences misogynes seraient socialement acceptables, voire valorisés par la classe sociale des hommes ; et ce, selon un calcul risque (isolement social, poursuites judiciaires) / bénéfice (contrôle et pouvoir personnel, collectif) bénéfique pour eux.

Agissant aussi vers l’extérieur, les minorités actives masculinistes s’organisent pour éliminer, physiquement ou symboliquement, les individus de la société civile progressiste qui menaceraient, selon eux, leur travail de conquête des territoires où la violence est tolérée. Ils exercent un contrôle coercitif26 (créant un crime de liberté) dans un continuum d’espaces, publics et privés. Ils y déroulent, collectivement, une véritable stratégie de l’agresseur27. Isoler, discréditer, inverser le statut de victime, imposer la terreur afin de garantir l’impunité d’individus désignés comme symboles de leur lutte, voire de défendre la réputation de l’ensemble du milieu identitaire masculin au nom duquel ils s’arrogent le privilège de « revendiquer ». Dans leur expression la plus extrême, c’est la menace ou l’emploi de la force, appliqués sur des cibles de proximité au nom d’une idéologie violente et dont l’objectif est la transformation des normes à l’échelle sociétale, par des actes terroristes.

 

Le 21 mai 2024, la France a déjoué, pour la première fois, un projet d’attentat masculiniste. L’information est d’abord publiée par la chaîne d’extrême droite CNews. Radicalisé dans le milieu incel (de l’anglais involuntary celibate, « célibataire involontaire » ; idéologie qui se fonde sur une soi-disant oppression génétique, voir ici), Alex G. avait prévu de commettre un attentat le jour de l’anniversaire d’une autre tuerie de masse, Isla Vista — la première revendiquée au nom de la mouvance, voir plus loin. Cela coïncidait avec le passage de la flamme olympique à Bordeaux ; ce qui permet au ministre de l’Intérieur Gérald Darmanin sur X, de replacer l’information autour de sa priorité politique de sécurisation des Jeux Olympiques : « Une action violente lors du passage du relais de la flamme olympique à Bordeaux a été interpellée. » Reprise par les chaînes d’info, la tentative est décrite comme une tuerie de masse, une action violente, et France 3 Nouvelle-Aquitaine écrivait : « Un projet d’attentat déjoué à Bordeaux28 » pour ensuite changer le titre en catimini : « Il faisait l’apologie d’une tuerie de masse ».

Le débat sur ce qui constitue ou non un attentat masculiniste, voire ce qu’est le terrorisme masculiniste, lui non plus ne doit être confisqué par ceux qui contribuent à rendre les lignes flexibles. Et la meilleure manière pour que les femmes posent les termes du débat, c’est de dépasser le jargon que les milieux masculinistes nous imposent.

Ici, je souhaite aborder l’offre idéologique masculiniste pour ce qu’elle est, lorsque l’on ôte les fioritures, gimmicks et autres écrans de fumée qui permettent aux masculinistes d’avancer masqués : un ensemble d’idées extrémistes promues par des individus radicalisés, au sein des divers milieux identitaires et soutenus par des organisations bien réelles.

Dans un contexte de crise de la légitimité du pouvoir et du dévoiement des moyens de lutte antiterroriste pour criminaliser l’opposition politique29, il est évidemment délicat de plaider pour une « sécuritisation » d’un sujet. Cependant, la radicalisation et le passage à l’acte terroriste au nom d’idéologies identitaires masculines sont un fait réel, massif, bien que sous-estimés. La sécurisation désigne l’ensemble des processus par lequel un problème politique est identifié et traité comme enjeu sécuritaire. Ceci conditionne les moyens qui seront alloués à résoudre la problématique et transforme les approches institutionnelles pour lutter contre. L’accès à la sécurité (humaine) est un élément qui se négocie, à titre individuel, étatique, régional, etc. Mais l’égalité entre les genres en général, et les violences faites aux femmes en particulier, demeure un sujet sous-sécuritisé, relégué à une sorte d’œuvre de bienfaisance protectrice, une « grande cause » dépendante d’une générosité à géométrie variable, valorisant une posture des hommes impliqués dans la conception des politiques publiques, leur mise en œuvre et leur dotation de fonds.

 

La réalité de la menace incarnée par le sujet à sécuritiser reste subjective, et dépend largement des intérêts des groupes dominants. Des exemples de sécurisation à partir de menaces fantômes fabriquées à travers des paniques identitaires, sont nombreux30 (« wokisme », immigration, etc.), alors que des menaces qui pèsent sur les fondements de nos démocraties, tels que l’égalité réelle, sont largement minorées. Parce que le processus de sécuritisation débute en premier lieu par des actes de langage, le contrôle coercitif exercé à l’égard des femmes (et des enfants) doit d’abord être pensé dans le lexique d’atteinte à nos principes démocratiques, des crimes contre les droits et libertés humains ; ce qui permet de souligner qu’ils représentent un danger majeur pour la sécurité de la Nation. De ce fait, et pour reprendre la formule de l’officier prussien Carl von Clausewitz, la guerre menée par les mouvances masculinistes à l’égard de la sécurité et des droits et libertés des femmes et des minorités sexuelles, est le « prolongement de la politique par d’autres moyens ».







DE QUOI PARLE-T-ON ?



SEXISME, MISOGYNIE, ANTIFÉMINISME, MASCULINISME


 Dans le langage courant, notamment féministe, il y a une confusion qui s’opère entre misogynie, machisme et masculinisme ; une confusion que j’ai longtemps faite aussi. Mais il me semble important de faire la distinction afin de mieux comprendre la diversité de l’offre radicale masculiniste, identifier ses ressorts et sa capacité au passage à l’acte. Si tous les hommes sexistes, voire misogynes, ne se revendiquent pas d’une idéologie masculiniste, chaque individu qui collabore aux divers milieux masculinistes est un identitaire masculin. Bien sûr que son niveau d’implication dans la production et la diffusion de la propagande ou passage à l’acte violent, peut varier. La radicalisation est un spectre. Le sexisme est au fondement des diverses thèses masculinistes, et le terrorisme masculiniste est caractérisé par les diverses formes que prennent les violences misogynes.

Pour être parfaitement claire, définissons les termes. Le sexisme est un système de pensée, de dire et d’agir qui légitime et naturalise la domination masculine au travers de la diffusion d’idées fondées sur la relation entre la biologie et les rôles sociaux. La sociologue Christine Delphy dit que le sexisme est général et global mais, en même temps, il s’exprime sous des formes particulières et diversifiées selon les sociétés, les époques et les domaines d’activité. Le sexisme organise l’oppression des femmes, leur domination et leur exploitation par les hommes sur tous les plans de la vie sociale. C’est un système de hiérarchisation des humains, un outil de domination31, qui se fonde sur des marqueurs biologiques et les stéréotypes qui y sont associés et qui est, selon Geneviève Fraisse, philosophe de la pensée féministe, disqualifiant pour les femmes (et les minorités de genre)32. Le sexisme crée ainsi « l’autre » (à partir d’un standard « neutre masculin » incarné par le modèle masculin dominant d’un lieu et d’une époque) et l’infériorise. Tout ce qui n’est pas ce modèle masculin, est « l’autre ». Est sexiste l’ensemble des prises de parole et actions commises à l’égard de toutes et tous, qui permettent la mise en conformité, par la coercition, la surveillance, voire la punition en cas de dépassement des rôles qui leur sont assignés en vertu de leur sexe présumé.

Parce que les luttes émancipatrices des femmes sont perçues comme une menace qui pèse sur les intérêts des groupes dominants, du fait de la revendication d’égalité, le rejet de l’égalité de genre s’exprime par l’antiféminisme — un sentiment exprimé à titre individuel.

La misogynie, elle, c’est la « haine de l’autre » qui vise spécifiquement les femmes et les filles biologiques ou trans. Les modes d’actions misogynes varient, mais sont transmis et appris, voire intériorisés, avec le sexisme, aussi bien par les hommes que par les femmes. Le machisme, c’est l’identité masculine dominante exacerbée.

 

Concernant le masculinisme, il existe de nombreuses définitions du terme qui font l’objet de luttes politiques en elles-mêmes. « Du côté anglophone, le mot est employé le plus souvent pour désigner l’idéologie patriarcale ou une perspective masculine androcentrée. Du côté francophone, à partir des années 1990, le mot est de plus en plus fréquemment employé pour désigner un courant antiféministe33 », explique le sociologue Francis Dupuis-Déri. Le terme est initialement forgé par la philosophe Michèle Le Doeuff : « Pour nommer ce particularisme, qui non seulement n’envisage que l’histoire ou la vie sociale des hommes, mais encore double cette limitation d’une affirmation (il n’y a qu’eux qui comptent et leur point de vue), j’ai forgé le terme de “masculinisme”34. » Si la perspective androcentrée est l’un des piliers de l’extrémisme identitaire masculin, elle ne suffit pas à elle seule pour caractériser les mouvances masculinistes en tant qu’organisations.

Pour la sociologue Mélissa Blais, « Le masculinisme peut être pensé comme une composante du contre-mouvement antiféministe. Et le propre d’un contre-mouvement est d’entretenir une relation quasi symbiotique ou d’interdépendance avec le mouvement contre lequel il s’oppose35 ». L’anthropologue Mélanie Gourarier définit les masculinistes comme « toute personne ou groupe de personnes qui travaille à défendre la cause des hommes et à l’amélioration de la condition masculine, dans un mouvement de confrontation réactive, vis-à-vis des femmes en général et du féminisme en particulier ». Les masculinistes seraient ainsi conscientisés à l’identité masculine, qui présuppose une mise en conformité avec une norme de genre. Ils forment le « nous » collectif36, définissant l’identité masculine qui nécessiterait d’être défendue en vertu d’intérêts spécifiquement masculins37. Ces définitions permettent de souligner qu’il s’agit de mouvements sociaux, d’organisations réactionnaires, antiféministes, qui se fondent sur une forme « d’éveil » à la condition masculine, mais elles peinent à rendre compte de la pluralité des formes que prennent ces « éveils », ni la diversité et la fluidité des identités masculines. Résumé par l’historienne Christine Bard : « À la diversité des féminismes correspond la diversité des antiféminismes38. »

Par leurs approches qui abordent les masculinismes comme simples mouvements sociaux, ces définitions manquent de rendre compte que « l’amélioration de la condition masculine » passe forcément par la légitimation de l’usage de la violence pour aboutir à la domination de « l’autre ». De ce fait, et dans une perspective sécuritaire du sujet, je propose la définition suivante : le masculinisme est un ensemble d’offres idéologiques identitaires, construites, diffusées et conduites au sein de divers milieux de radicalisation (on/off line), qui prônent la violence sous toutes ses formes, afin de maintenir, voire renforcer, la domination des hommes sur les femmes et les minorités de genre.





ANGLES MORTS ET BIAIS SEXISTES DANS L’APPROCHE DE LUTTE CONTRE LE TERRORISME


 Le 11 septembre 2001, nous sommes entrés dans l’ère de la « guerre » mondiale contre le terrorisme djihadiste — une bataille menée contre un mode opératoire et, de ce fait, voué à l’échec. Le terrorisme est une tactique qui a pour but d’atteindre des objectifs stratégiques, et comme l’explique Jean-Baptiste Jeangène-Vilmer, ancien directeur de l’Institut de recherche stratégique de l’École militaire (Irsem), on ne peut faire la guerre à une tactique39. Des coalitions de fortune se sont montées, une lutte à l’échelle mondiale est menée, laquelle, au final, n’a fait qu’engendrer, en les minorant, d’autres formes de radicalités40 ; une guerre construite et légitimée sur un terrain biaisé permettant à divers acteurs d’instrumentaliser cette « guerre contre le terrorisme » pour renforcer les oppressions existantes en matière de genre, de race et de classe41. Comme le soulignent les chercheurs à l’Institut français des relations internationales Marc Hecker et Elie Tenenbaum : « Dans les sociétés occidentales, enfin, la campagne de terreur des années 2015-2020 a laissé des traces durables et accru les clivages identitaires, qui font peser une menace, peut-être plus grande encore, sur l’avenir de la démocratie42. »

Si la menace principale qui pèse sur la France demeure le terrorisme djihadiste, un début de prise en compte de la dangerosité des idéologies violentes identitaires d’extrême droite émerge. En revanche, la compréhension de la dangerosité des extrémismes fondés sur l’identité masculine en France, si toutefois elle est identifiée, passe avant tout par le rapprochement qui est fait entre virilisme et mouvances d’extrême droite ; une approche « courroie de transmission » qui occulte, toujours, le fait que des attentats masculinistes ont déjà été commis à l’étranger, mais aussi sur notre territoire, exclusivement au nom du suprémacisme masculin.

Le 6 décembre 1989, Marc Lépine, vingt-cinq ans, pénètre dans l’École polytechnique de Montréal, arme à la main. Dans une salle de classe, il demande aux hommes de sortir et abat les femmes présentes. « Vous êtes toutes des féministes, et je hais les féministes », dira-t-il. Quatorze femmes seront tuées, avant que le tueur ne se suicide. Dans une lettre, il indique : « Veuillez noter que si je me suicide aujourd’hui, c’est bien pour des raisons politiques. Car j’ai décidé d’envoyer ad patres les féministes qui m’ont toujours gâché la vie. » L’attentat de Polytechnique aura mis trente ans à être reconnu comme un attentat antiféministe43. En 2014, après la tuerie d’Isla Vista aux États-Unis commise par un membre revendiqué de la communauté incel, Elliot O. Rodger, et qui a tué six personnes et en a blessé 13 autres sur le campus d’une université de Californie, la journaliste britannique Laurie Penny écrit que, comme d’autres formes d’extrémisme violent, l’extrémisme misogyne « promet aux perdus et aux désespérés qu’ils auront le respect et le sens du but qu’ils ont toujours désiré, s’ils haïssent assez fort44 ».

 

Depuis, des dizaines d’attentats masculinistes ont été identifiés dans le monde entier. En 2020 l’Australian Journal of Political Science publie un papier qui indique que l’idéologie incel aurait suscité au moins 50 meurtres aux États-Unis et au Canada, sur la période 2014-2018, et au moins 58 blessés — des statistiques comparables au nombre de victimes de l’extrémisme islamiste au cours de la même période45. En France, depuis des décennies, des militants pour la cause des pères divorcés menacent ou ont employé la force contre les institutions et leurs représentantes (sans même parler de leurs ex-conjointes) et au moins un attentat fut commis au nom de l’idéologie séparatiste MGTOW (pour « Men Going Their Own Way », prononcé « migtow », voir ici). Mais, comme l’explique la journaliste Pauline Ferrari dans son livre Formés à la haine des femmes (JC Lattès, 2023), le recensement de ces attaques est compliqué, donc on ignore l’ampleur exacte de cette violence. Ni les services judiciaires, ni les médias ne sont outillés pour reconnaître les diverses idéologies masculinistes, leurs revendications, modes d’action, cibles et but ultime.

Longtemps marginalisée, la recherche portant sur le lien entre genre et terrorisme s’est développée depuis 2014. Un corpus de recherche émerge, principalement à l’étranger, qui examine le rôle du genre dans la radicalisation, le passage à l’acte ou encore l’élaboration des idéologies46. L’intégration de la dimension genrée est alors impulsée par une volonté de comprendre l’usage stratégique des femmes par le soi-disant État islamique. Cette recherche s’est d’abord focalisée sur les rôles que jouent les femmes dans les groupes extrémistes. La fascination à l’égard d’une déviance perçue dans la violence au féminin (en soi sexiste, puisque les femmes ont depuis toujours participé à des actions violentes47) a forcé la discipline et les décideurs politiques à repenser leurs hypothèses vis-à-vis de la question du genre dans le terrorisme, et à examiner leurs propres biais sexistes. Dans un deuxième temps, et alors que c’est une évidence (la vaste majorité des auteurs d’actes terroristes sont des hommes), une nouvelle réflexion est menée pour regarder comment la performance des masculinités (c’est-à-dire l’ensemble des façons dont ces hommes expriment leur virilité) concourt à la radicalisation vers d’autres idéologies extrémistes4849. Enfin, ont été examinées les voies de recrutement et de radicalisation vers les milieux masculinistes, qui, à bien des égards, ressemblent aux modèles de trajectoire de radicalisation vers les passages à l’acte au nom de groupes extrémistes ethnoreligieux. Ainsi, et alors que la littérature féministe alerte sur ce phénomène depuis au moins une décennie, l’idée que le masculinisme puisse susciter des actes terroristes commence tout juste à être rendue audible dans les études de sécurité, souvent en réduisant le phénomène masculiniste à la seule mouvance incel.

Dans le débat public, le terme « masculinisme » commence à se frayer un chemin. Ceci s’explique en partie grâce à la vigilance de quelques journalistes qui relatent des affaires en cours5051, comme l’illustre l’excellent documentaire réalisé par Cécile Delarue, La Fabrique du mensonge sur le procès Amber Heard vs Johnny Depp. La diffusion de publications institutionnelles a également contribué à faire connaître le terme de masculinisme auprès d’un public plus large. Ces rapports ont le mérite d’attirer l’attention du public sur la problématique de la collectivisation de la haine des femmes et des minorités sexuelles. Cependant, ils révèlent aussi les limites de l’action publique en matière d’identification et de lutte contre les diverses idéologies masculinistes.

 

Par exemple, le rapport parlementaire de la commission d’enquête sur la lutte contre les groupuscules d’extrême droite en France (2019) reste bloqué sur l’approche « courroie de transmission » vers l’extrême droite en faisant le lien entre les discours antiféministes, anti-LGBTQIA+ et masculinistes, et les opinions antidémocratiques52. Un autre rapport du parquet général de Paris (2021) consacré à « l’ultradroite » évoque la « porosité idéologique » avec les groupes masculinistes. Il montre que la reconstruction d’une masculinité hégémonique est l’un des moteurs d’action des terroristes contre la « décadence » de la société occidentale53. À l’échelle européenne, le rapport annuel d’Europol sur l’état du terrorisme dans l’Union européenne en 2020, souligne, quant à lui, la porosité entre l’antiféminisme et la « théorie du grand remplacement »54. Le mythe de la masculinité hégémonique et la subordination des femmes comme outil de recrutement et de « nation (re-) building » ne sont pas sans rappeler comment l’organisation de l’État islamique a subjugué (au sens strict) des femmes pour réaliser son projet de construction proto-étatique55. À l’exception d’un rapport publié en 2021 par le RAN (Radicalisation Awareness Network), un réseau européen de praticiens contre la radicalisation, sur l’émergence de la menace incel56, peu d’attention est accordée par les institutions à l’ensemble des diverses mouvances extrémistes dont la motivation pour la réalisation d’actes de violence est l’identification au masculinisme.
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